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214e séance 

RENSEIGNEMENT 

Projet de loi relatif au renseignement  

Texte adopté par la commission - no 2697 

Article 1er 

1 Le code de la sécurité intérieure est complété par un 
livre VIII intitulé : « Du renseignement », dont les titres 
Ier à IV sont ainsi rédigés :  

2 « TITRE IER 

3 « DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

4 « Art. L. 811–1. – Le respect de la vie privée, dans 
toutes ses composantes, notamment le secret des corres-
pondances et l’inviolabilité du domicile, est garanti par la 
loi. L’autorité publique ne peut y porter atteinte que dans 
les seuls cas de nécessité d’intérêt public prévus par la loi, 
dans les limites fixées par celle-ci et dans le respect du 
principe de proportionnalité. 

5 « Art. L. 811–1–1 (nouveau). – La politique publique 
de renseignement concourt à la stratégie de sécurité 
nationale et à la défense et à la promotion des intérêts 
fondamentaux de la Nation. Elle relève de la compétence 
exclusive de l’État. 

6 « Art. L. 811–2. – Les services spécialisés de rensei-
gnement désignés par décret en application de 
l’article 6 nonies de l’ordonnance no 58–1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires ont pour missions, en France 
et à l’étranger, la recherche, la collecte, l’exploitation et la 
mise à disposition du Gouvernement des renseignements 
relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi 
qu’aux menaces et aux risques susceptibles d’affecter la 
vie de la Nation. Ils contribuent à la connaissance et à 
l’anticipation de ces enjeux ainsi qu’à la prévention et à 
l’entrave de ces risques et menaces. 

7 « Ils agissent dans le respect de la loi, des instructions 
du Gouvernement et des orientations déterminées en 
conseil national du renseignement. 

8 « Art. L. 811–3. – Les services spécialisés de rensei-
gnement peuvent, dans l’exercice de leurs missions, 
recourir aux techniques mentionnées au titre V du 

présent livre pour le recueil des renseignements relatifs 
à la défense et à la promotion des intérêts publics 
suivants : 

9 « 1° L’indépendance nationale, l’intégrité du territoire 
et la défense nationale ; 

10 « 2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère et la 
prévention de toute forme d’ingérence étrangère ; 

11 « 3° Les intérêts économiques, industriels et scienti-
fiques majeurs de la France ; 

12 « 4° La prévention du terrorisme ; 

13 « 5° La prévention des atteintes à la forme républi-
caine des institutions, des violences collectives de nature à 
porter atteinte à la sécurité nationale ou de la reconsti-
tution ou d’actions tendant au maintien de groupements 
dissous en application de l’article L. 212–1 ; 

14 « 6° La prévention de la criminalité et de la délin-
quance organisées ; 

15 « 7° (Supprimé) 

16 « 8° (nouveau) La prévention de la prolifération des 
armes de destruction massive. 

17 « Art. L. 811–4. – Un décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement, désigne ceux des services, 
autres que les services spécialisés de renseignement, 
relevant des ministres de la défense, de la justice et de 
l’intérieur ainsi que des ministres chargés de l’économie, 
du budget ou des douanes, qui peuvent être également 
autorisés à recourir aux techniques mentionnées au 
titre V du présent livre dans les conditions prévues au 
même livre. Il précise notamment, pour chaque service, 
celles des finalités mentionnées à l’article L. 811–3 et des 
techniques qui peuvent donner lieu à autorisation. 
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18 « TITRE II 

19 « DE LA PROCÉDURE APPLICABLE AUX 
TECHNIQUES DE RECUEIL DE RENSEIGNEMENT 

SOUMISES À AUTORISATION 

20 « CHAPITRE IER 

21 « DE L’AUTORISATION DE MISE EN ŒUVRE 

22 « Art. L. 821–1. – La mise en œuvre sur le territoire 
national des techniques de recueil du renseignement 
mentionnées au titre V du présent livre est soumise à 
autorisation préalable du Premier ministre. 

23 « Les autorisations sont délivrées, après avis de la 
Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement, par le Premier ministre ou l’une des six 
personnes spécialement déléguées par lui. 

24 « Les techniques de recueil de renseignement ne 
peuvent être mises en œuvre que par des agents indivi-
duellement désignés et dûment habilités. 

25 « Art. L. 821–2. – Les autorisations mentionnées à 
l’article L. 821–1 sont délivrées sur demande écrite et 
motivée du ministre de la défense, du ministre de l’inté-
rieur, du ministre de la justice ou des ministres chargés de 
l’économie, du budget ou des douanes, ou l’une des trois 
personnes que chacun d’eux a spécialement déléguées. 

26 « La demande précise : 

27 « 1° La ou les techniques à mettre en œuvre ; 

28 « 2° La ou les finalités poursuivies ; 

29 « 3° Le ou les motifs des mesures ; 

30 « 3° bis (nouveau) La durée de validité ; 

31 « 4° La ou les personnes, le ou les lieux ou véhicules 
concernés, qui peuvent être désignés par leurs identi-
fiants, leurs caractéristiques ou leur qualité, lorsqu’ils 
ne sont pas connus mais aisément identifiables. 

32 « La demande indique le service au bénéfice duquel 
elle est présentée. 

33 « Art. L. 821–3. – La demande est communiquée au 
président ou, à défaut, à l’un des membres de la 
Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement parmi ceux mentionnés aux 2° et 3° de 
l’article L. 831–1, qui rend un avis au Premier ministre 
dans un délai de vingt-quatre heures sauf lorsqu’il estime 
que la validité de la demande au regard du présent livre 
n’est pas certaine et qu’il décide de réunir la commission. 
Celle-ci rend alors son avis dans un délai de trois jours 
ouvrables. 

34 « Pour les cas où la commission n’est pas réunie, les 
autres membres sont informés dans un délai de vingt- 
quatre heures de l’avis rendu par le président ou par le 
membre concerné. Si deux membres au moins lui en font 
la demande, le président réunit la commission, qui statue 
dans un délai de trois jours ouvrables suivant l’avis initial. 

35 « Les avis et décisions mentionnés aux deux premiers 
alinéas sont communiqués sans délai au Premier 
ministre. En l’absence d’avis dans les délais prévus aux 
mêmes alinéas, celui-ci est réputé rendu. 

36 « Art. L. 821–4. – L’autorisation de mise en œuvre 
des techniques de recueil de renseignement est délivrée 
par le Premier ministre ou l’une des personnes par lui 
déléguées, pour une durée maximale de quatre mois, et 
est renouvelable dans les mêmes conditions de forme et 
de durée que l’autorisation initiale. Elle présente les 
mêmes motivations et mentions que celles figurant à 
l’article L. 821–2. 

37 « 1° à 4° (Supprimés) 

38 « La décision du Premier ministre est communiquée 
sans délai à la Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement. Lorsqu’il a délivré une 
autorisation après un avis défavorable de la commission, 
le Premier ministre indique les motifs pour lesquels cet 
avis n’a pas été suivi. 

39 « La demande et la décision d’autorisation sont 
enregistrées par les services du Premier ministre. Les 
registres sont tenus à la disposition de la Commission 
nationale de contrôle des techniques du renseignement. 

40 « Art. L. 821–5. – En cas d’urgence liée à une menace 
imminente ou à un risque très élevé de ne pouvoir effec-
tuer l’opération ultérieurement, et par dérogation aux 
articles L. 821-1 à L. 821-4, le chef de service ou la 
personne spécialement déléguée par lui peut autoriser 
de manière exceptionnelle la mise en œuvre d’une 
technique  de recueil de renseignement mentionnée au 
titre V du présent livre. Il en informe sans délai et par 
tout moyen le ministre compétent et le Premier ministre 
ou l’une des personnes par eux déléguées ainsi que la 
Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement qui peut alors agir dans les conditions 
prévues à l’article L. 821-6. 

41 « Le Premier ministre peut ordonner à tout moment 
que la mise en œuvre de la technique concernée soit 
interrompue et les renseignements collectés détruits. 

42 « Le chef de service ou la personne spécialement 
déléguée par lui fait parvenir, dans un délai maximal 
de 24 heures, tous les éléments de motivation au 
Premier ministre ainsi qu’à la Commission nationale 
de contrôle des techniques de renseignement afin de 
justifier sa décision. 

43 « Le présent article n’est pas applicable lorsque l’intro-
duction prévue à l’article L. 853–2 du présent code 
concerne un lieu privé à usage d’habitation ou que la 
mise en œuvre d’une technique de recueil de renseigne-
ment porte sur un membre d’une des professions ou sur 
le titulaire d’un des mandats mentionnés aux articles 56– 
1, 56–2 et 100–7 du code de procédure pénale. 

44 « Art. L. 821–6. – Lorsque la Commission nationale 
de contrôle des techniques de renseignement estime 
qu’une autorisation a été accordée en méconnaissance 
du présent livre ou qu’une technique de recueil de rensei-
gnement a été mise en œuvre en méconnaissance du 
présent livre, ainsi que dans les autres cas prévus au 
présent livre, elle adresse au service concerné ainsi 
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qu’au Premier ministre une recommandation tendant à 
ce que la mise en œuvre de la technique concernée soit 
interrompue et les renseignements collectés détruits. 

45 « Le Premier ministre informe sans délai la commis-
sion des suites données à ses recommandations.  

46 « Lorsque le Premier ministre ne donne pas suite à ses 
avis ou recommandations ou lorsqu’elle estime que les 
suites qui y sont données sont insuffisantes, la commis-
sion peut décider, après délibération, de saisir la forma-
tion de jugement spécialisée mentionnée au titre IV du 
présent livre. 

47 « CHAPITRE II 
48 « DES RENSEIGNEMENTS COLLECTÉS 

49 « Art. L. 822-1. – Le Premier ministre organise la 
traçabilité de l’exécution des techniques de renseigne-
ment autorisées en application de l’article L. 821–1 et 
définit les modalités de la centralisation des renseigne-
ments collectés. Il s’assure du respect de ces exigences. 

50 « Il est établi, sous l’autorité du Premier ministre et 
dans les conditions définies par lui, un relevé de chaque 
mise en œuvre d’une technique de recueil de renseigne-
ment, qui mentionne la date de sa mise en œuvre, celle 
de son achèvement et celle de sa première exploitation 
ainsi que la nature des renseignements collectés. Ce relevé 
est tenu à la disposition de la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement, qui peut y 
accéder à tout moment. 

51 « Art. L. 822–2. – I. – Les données collectées dans le 
cadre de la mise en œuvre d’une technique de renseigne-
ment autorisée en application du présent livre sont 
détruites à l’issue d’une durée fixée pour la technique 
utilisée par décret en Conseil d’État, dans la limite de 
douze mois ou, pour les données de connexion, de cinq 
ans à compter de leur recueil. 

52 « En cas de stricte nécessité et pour les seuls besoins de 
l’analyse technique, ceux des renseignements collectés qui 
contiennent des éléments de cyberattaque ou qui sont 
chiffrés, ainsi que les renseignements déchiffrés associés à 
ces derniers, peuvent être conservés au-delà de la durée 
mentionnée au premier alinéa du présent I, à l’exclusion 
de toute utilisation pour la surveillance des personnes 
concernées. 

53 « II et III. – (Supprimés) 

54 « IV (nouveau). – Par dérogation aux I et II, les 
données qui concernent une affaire dont le Conseil 
d’État a été saisi ne peuvent être détruites. À l’expiration 
des délais prévus, elles sont conservées pour les seuls 
besoins du Conseil d’État. 

55 « Art. L. 822–3. – Les renseignements ne peuvent 
être collectés, transcrits ou extraits à d’autres fins que 
celles mentionnées à l’article L. 811-3. Ces opérations 
sont soumises au contrôle de la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement. 

56 « Les transcriptions ou les extractions doivent être 
détruites dès que leur conservation n’est plus indispen-
sable à la réalisation de ces finalités. 

57 « Art. L. 822–4. – Les opérations de destruction des 
renseignements collectés, les transcriptions et les extrac-
tions mentionnées aux articles L. 822-2 et L. 822-3 sont 
effectuées par des agents individuellement désignés et 
dûment habilités. Elles font l’objet de relevés tenus à la 
disposition de la Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement. 

58 « Art. L. 822-4-1 (nouveau). – Si la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement 
estime que la collecte, la transcription, l’extraction, la 
conservation ou la destruction des renseignements 
mentionnés au présent chapitre est effectuée en mécon-
naissance du même chapitre, il est fait application de 
l’article L. 821–6. 

59 « Art. L. 822–5. – Les procédures prévues aux articles 
L. 822–1 à L. 822–4 sont mises en œuvre sous l’autorité 
du Premier ministre et dans les conditions définies par 
lui. 

60 « Art. L. 822–6. – Le présent chapitre s’applique sans 
préjudice du second alinéa de l’article 40 du code de 
procédure pénale.  

61 « TITRE III 

62 « DE LA COMMISSION NATIONALE DE 
CONTRÔLE DES TECHNIQUES 

DE RENSEIGNEMENT 

63 « CHAPITRE IER 

64 « COMPOSITION 

65 « Art. L. 831–1. – La Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement est une 
autorité administrative indépendante. 

66 « Elle est composée de neuf membres :  

67 « 1° Deux députés et deux sénateurs, désignés, respec-
tivement, pour la durée de la législature par le Président 
de l’Assemblée nationale et après chaque renouvellement 
partiel du Sénat par le Président du Sénat, de manière à 
assurer une représentation pluraliste du Parlement ; 

68 « 2° Deux membres ou anciens membres du Conseil 
d’État, d’un grade au moins égal à celui de conseiller 
d’État, nommés sur proposition du vice-président du 
Conseil d’État ;  

69 « 3° Deux magistrats ou anciens magistrats hors 
hiérarchie de la Cour de cassation, nommés sur propo-
sition conjointe du Premier président et du Procureur 
général de la Cour de cassation ; 

70 « 4° Une personnalité qualifiée pour sa connaissance 
en matière de communications électroniques, nommée 
sur proposition du président de l’Autorité de régulation 
des communications électroniques et des postes. 

71 « Le président de la commission est nommé par décret 
du président de la République parmi les membres 
nommés par le vice-président du Conseil d’État ou 
ceux nommés conjointement par le Premier président 
et le Procureur général de la Cour de cassation. 
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72 « Le mandat des membres, à l’exception de ceux 
prévus au 1°, est de six ans. Il n’est pas renouvelable. 

73 « Les membres issus du Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 

74 « Sauf démission, il ne peut être mis fin aux fonctions 
de membre de la commission qu’en cas d’empêchement 
constaté par celle-ci ou de manquement grave de l’un des 
membres à ses obligations, selon les modalités établies par 
le règlement intérieur. 

75 « Les membres nommés en remplacement de ceux 
dont les fonctions ont pris fin avant leur terme normal 
achèvent le mandat de ceux qu’ils remplacent. À l’expi-
ration de ce mandat, ils peuvent être nommés comme 
membres de la commission s’ils ont occupé ces fonctions 
de remplacement pendant moins de deux ans. 

76 « CHAPITRE II 
77 « RÈGLES DE DÉONTOLOGIE ET 

DE FONCTIONNEMENT 

78 « Art. L. 832–1. – Dans l’exercice de leurs fonctions, 
les membres de la commission ne reçoivent d’instruction 
d’aucune autorité. 

79 « Art. L. 832–2. – Le président de la commission ne 
peut être titulaire d’aucun mandat électif et ne peut 
exercer aucune autre activité professionnelle. 

80 « La fonction de membre de la commission est 
incompatible avec tout intérêt, direct ou indirect, dans 
les services pouvant être autorisés à mettre en œuvre les 
techniques mentionnées au titre V du présent livre ou 
dans l’activité de l’une des personnes mentionnées au II 
de l’article L. 34–1 du code des postes et des communi-
cations électroniques ainsi qu’aux 1 et 2 du I de l’article 6 
de la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique. La fonction de membre est 
également incompatible avec toute activité profession-
nelle, tout autre emploi public et tout mandat électif, à 
l’exception de celle des membres mentionnés au 1° de 
l’article L. 831–1. 

81 « La démission d’office est prononcée par décret, pris 
sur proposition de la commission, en cas de méconnais-
sance des règles d’incompatibilité mentionnées aux deux 
premiers alinéas du présent article. 

82 « Art. L. 832–3. – La Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement établit son 
règlement intérieur. 

83 « Elle ne peut valablement délibérer que si au moins 
quatre membres sont présents. 

84 « En cas de partage égal des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

85 « Art. L. 832–4. – La commission dispose des 
moyens humains et techniques nécessaires à l’accomplis-
sement de sa mission ainsi que des crédits correspon-
dants, dans les conditions fixées par la loi de finances. 
Le président est ordonnateur des dépenses de la commis-
sion. La loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du 

contrôle des dépenses engagées ne lui est pas applicable. 
Le contrôle des comptes de la commission est effectué 
par la Cour des comptes. 

86 « Le secrétaire général de la commission assiste le 
président. 

87 « Art. L. 832–5. – Les membres de la commission 
sont autorisés ès qualités à connaître des informations ou 
des éléments d’appréciation protégés au titre de l’article 
413–9 du code pénal et utiles à l’exercice de leurs 
fonctions. 

88 « Les agents de la commission doivent être habilités au 
secret de la défense nationale aux fins d’accéder aux 
informations et documents nécessaires à l’accomplisse-
ment de leur mission. 

89 « Les membres de la commission et les agents de ses 
services sont astreints au respect des secrets protégés par 
les articles 413–10 et 226–13 du même code pour les 
faits, actes et renseignements dont ils peuvent avoir 
connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

90 « Les travaux de la commission sont couverts par le 
secret de la défense nationale. 

91 « CHAPITRE III 
92 « MISSIONS 

93 « Art. L. 833–1. – La Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement veille à ce 
que les techniques de recueil du renseignement soient 
mises en œuvre sur le territoire national conformément 
au présent livre. 

94 « Art. L. 833–2. – Les ministres, les autorités publi-
ques et les agents publics prennent toutes mesures utiles 
pour faciliter l’action de la commission. Pour l’accom-
plissement de ses missions, la commission :  

95 « 1° Reçoit communication de toutes demandes et 
autorisations mentionnées au présent livre ; 

96 « 2° Dispose d’un accès permanent aux relevés, regis-
tres, renseignements collectés, transcriptions et extrac-
tions mentionnés au présent livre, à l’exception de ceux 
mentionnés à l’article L. 854-1, ainsi qu’aux dispositifs de 
traçabilité des renseignements collectés et aux locaux où 
sont centralisés ces renseignements en application de 
l’article L. 822–1 ; 

97 « 3° Est informée à tout moment, à sa demande, des 
modalités d’exécution des autorisations en cours ; 

98 « 4° (nouveau) Peut solliciter du Premier ministre tous 
les éléments nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission, à l’exclusion des éléments communiqués par 
des services étrangers ou par des organismes internatio-
naux ou qui pourraient donner connaissance à la 
commission, directement ou indirectement, de l’identité 
des sources des services spécialisés de renseignement ; 

99 « 5° (nouveau) Peut solliciter du Premier ministre tout 
ou partie des rapports de l’inspection des services de 
renseignement ainsi que des rapports des services 
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d’inspection générale des ministères portant sur les 
services qui relèvent de leur compétence, en lien avec 
les missions de la commission. 

100 « La commission établit chaque année un rapport 
public dressant le bilan de son activité. 

101 « Art. L. 833–3. – De sa propre initiative ou 
lorsqu’elle est saisie d’une réclamation de toute 
personne y ayant un intérêt direct et personnel, la 
commission procède au contrôle de la ou des techniques 
invoquées en vue de vérifier qu’elles ont été ou sont mises 
en œuvre dans le respect du présent livre. Elle notifie à 
l’auteur de la réclamation qu’il a été procédé aux vérifi-
cations nécessaires, sans confirmer ni infirmer leur mise 
en œuvre. 

102 « Lorsqu’elle constate une irrégularité, la commission 
procède conformément à l’article L. 821–6. 

103 « Art. L. 833–4. – Le rapport public de la commis-
sion fait état du nombre de demandes et de réclamations 
dont elle a été saisie, du nombre de cas dans lesquels elle a 
saisi le Premier ministre d’une recommandation tendant 
à ce que la mise en œuvre d’une technique soit inter-
rompue, du nombre de fois où le Premier ministre a 
décidé de ne pas procéder à l’interruption, du nombre 
d’utilisation des procédures d’urgence définies aux 
articles L. 821–5 et L. 851–6 et du nombre de fois où 
la commission a saisi le Conseil d’État. 

104 « Art. L. 833–5. – La commission adresse au Premier 
ministre, à tout moment, les observations qu’elle juge 
utiles. 

105 « Ces observations peuvent être communiquées à la 
délégation parlementaire au renseignement, sous réserve 
du respect du dernier alinéa du I et du premier alinéa 
du IV de l’article 6 nonies de l’ordonnance no 58–1100 
du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires. 

106 « Art. L. 833–6. – La commission peut répondre aux 
demandes d’avis du Premier ministre, des présidents des 
assemblées parlementaires et de la délégation parlemen-
taire au renseignement. 

107 « Dans le respect du secret de la défense nationale, la 
commission peut consulter l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes.  

108 « TITRE IV 

109 « DES RECOURS RELATIFS À LA MISE EN 
ŒUVRE DES TECHNIQUES DE RENSEIGNEMENT 

SOUMISES À AUTORISATION 

110 « Art. L. 841–1. – Le Conseil d’État est compétent 
pour connaître, en formation de jugement spécialisée et 
dans les conditions prévues au chapitre III bis du titre VII 
du livre VII du code de justice administrative, des 
requêtes concernant la mise en œuvre des techniques 
de renseignement mentionnées au titre V du présent 
livre. 

111 « Il peut être saisi par : 

112 « 1° Toute personne y ayant un intérêt direct et 
personnel et justifiant de la mise en œuvre préalable de 
la procédure prévue à l’article L. 833–3 ; 

113 « 2° La Commission nationale de contrôle des techni-
ques de renseignement, dans les conditions prévues au 
dernier alinéa de l’article L. 821–6 et à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 853–2. 

114 « Lorsqu’une juridiction administrative ou une 
autorité judiciaire est saisie d’une procédure ou d’un 
litige dont la solution dépend de l’examen de la régularité 
d’une ou plusieurs techniques de recueil de renseigne-
ment, elle peut, de sa propre initiative ou sur demande de 
l’une des parties, saisir la formation de jugement 
mentionnée au premier alinéa à titre préjudiciel. Cette 
formation de jugement statue dans le délai d’un mois à 
compter de sa saisine. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 52  présenté par M. Tardy et M. Hetzel et 
no 169  présenté par M. Coronado, M. Molac, Mme Abeille, 
M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
Mme Duflot, M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer l’alinéa 17. 

Amendement no 112  présenté par M. Morin, M. de 
Courson, M. Degallaix, M. Folliot, M. Fromantin, 
M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice 
Leroy, M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, M. Santini, 
M. Sauvadet, M. Vercamer, M. Philippe Vigier et 
M. Zumkeller. 

Substituer à l’alinéa 17 les sept alinéas suivants : 
« Art. L. 811–4. – Les services spécialisés de renseignement 

suivants sont autorisés à recourir aux techniques mentionnées 
au titre V dans les conditions prévues par le présent livre : 

« - La direction générale de la sécurité intérieure ; 
« - La direction générale de la sécurité extérieure ; 
« - La direction du renseignement militaire ; 
« - La direction de la protection et de la sécurité de la 

défense ; 
« - La direction nationale du renseignement et des enquêtes 

douanières ; 
« - Le service de traitement du renseignement et d’action 

contre les circuits financiers clandestins. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 408  présenté par le Gouvernement et no  

396  présenté par M. Cherki. 
À la première phrase de l’alinéa 17, supprimer les mots : 
« , de la justice ». 

Amendement no 170  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
M. Cavard, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
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M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À la première phrase de l’alinéa 17, substituer aux 
références : 

« au titre V » 

les références : 

« aux articles L. 851–1, L. 851–2 et L. 851–6 ». 

Amendement no 407  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 

« Un décret détermine les modalités de mise en œuvre dans 
les établissements pénitentiaires, par les services mentionnés 
au présent titre, des techniques de recueil du renseignement 
visées au titre V du présent livre. Il précise les informations 
échangées entre les services spécialisés du renseignement et 
l’administration pénitentiaire pour les besoins du maintien 
de la sécurité et du bon ordre des établissements péniten-
tiaires, de défense et de promotion des intérêts publics 
énoncés à l’article L. 811–3 du code de la sécurité intérieure, 
ainsi que les modalités de ces échanges. » 

Amendement no 298  présenté par M. Pouzol, Mme Carrey- 
Conte, M. Sebaoun, M. Philippe Baumel, Mme Sandrine 
Doucet, Mme Berger, M. Bardy, Mme Filippetti, 
Mme Gourjade, M. Amirshahi, M. Cherki, M. Noguès, 
M. Féron, M. Boutih, M. Arnaud Leroy, Mme Tallard et 
Mme Linkenheld. 

I. – Après l’alinéa 17, insérer l’alinéa suivant : 

« Art. L. 811–5. – Lorsque les services spécialisés de rensei-
gnement mentionnés à l’article 6 nonies de l’ordonnance no 

58–1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires ont, dans l’exercice de leurs 
missions, connaissance de faits susceptibles de constituer une 
infraction, ils en avisent sans délais le procureur de la 
République. Ils en informent également le premier 
ministre afin qu’il saisisse la Commission consultative du 
secret de la défense nationale pour avis sur la possibilité de 
déclassifier tout ou partie des éléments du dossier en vue de 
leur transmission au procureur de la République. » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 60. 

Amendement no 4  présenté par M. Tardy et M. Hetzel. 
À l’alinéa 22, substituer aux mots : 
« La mise en œuvre sur le territoire national des techniques 

de recueil de renseignement mentionnées au titre V du 
présent livre » 

la phrase et les mots suivants : 
« Les techniques de recueil du renseignement mentionnées 

au titre V du présent livre ne peuvent être mises en œuvre 
que de façon exceptionnelle sur le territoire national. Cette 
mise en œuvre ». 

Amendement no 171  présenté par M. Coronado, M. Molac, 
M. Cavard, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 22, insérer l’alinéa suivant : 
« Ces techniques ne sont mises en œuvre que lorsque les 

renseignements ne peuvent être recueillis par un autre moyen 
légalement autorisé. » 

Amendement no 289  présenté par M. Amirshahi, 
M. Pouzol, Mme Filippetti, M. Cherki, M. Hamon, 
Mme Gourjade, M. Bardy, Mme Berger, M. Philippe 
Doucet, M. Philippe Baumel, M. Sebaoun, Mme Carrey- 
Conte, M. Noguès, M. Féron, Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Dufau, M. Emmanuelli, Mme Michèle Delaunay, 
M. Arnaud Leroy, Mme Tallard et Mme Chabanne. 

I. – À l’alinéa 23, après le mot : 
« avis », 
insérer le mot : 
« conforme ». 
II. – En conséquence, supprimer la seconde phrase de 

l’alinéa 38. 
III. –En conséquence, supprimer les alinéas 44 à 46. 

Amendement no 271  présenté par M. Robiliard, Mme Filip-
petti, M. Hamon, M. Amirshahi, M. Pouzol, Mme Carrey- 
Conte et M. Sebaoun. 

À l’alinéa 23, après le mot : 
« avis »,  
insérer le mot : 
« conforme ».  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

Scrutin public no 1106 

Sur l’ensemble du projet de loi de modernisation de notre système de 
santé (première lecture) 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . .  562 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . .  552 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  277 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . .  311 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . .  241 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (288) :  

Pour..... : 278 

M. Ibrahim Aboubacar, Mmes Patricia Adam, Sylviane Alaux, 
MM. Jean-Pierre Allossery, Pouria Amirshahi, François 
André, Mme Nathalie Appéré, MM. Kader Arif, Christian 
Assaf, Joël Aviragnet, Pierre Aylagas, Jean-Marc Ayrault, 
Alexis Bachelay, Guillaume Bachelay, Dominique Baert, 
Gérard Bapt, Frédéric Barbier, Serge Bardy, Mme Ericka 
Bareigts, M. Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, 
Marie-Noëlle Battistel, MM. Laurent Baumel, Philippe 
Baumel, Nicolas Bays, Mmes Catherine Beaubatie, Marie- 
Françoise Bechtel, MM. Jean-Marie Beffara, Luc Belot, 
Mmes Karine Berger, Chantal Berthelot, Gisèle Biémouret, 
MM. Philippe Bies, Erwann Binet, Jean-Pierre Blazy, Yves 
Blein, Jean-Luc Bleunven, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, 
Christophe Borgel, Florent Boudié, Mme Marie-Odile 
Bouillé, M. Christophe Bouillon, Mme Brigitte 
Bourguignon, M. Malek Boutih, Mme Kheira Bouziane- 
Laroussi, MM. Émeric Bréhier, Jean-Louis Bricout, Jean- 
Jacques Bridey, François Brottes, Mme Isabelle Bruneau, 
M. Gwenegan Bui, Mme Sabine Buis, M. Jean-Claude 
Buisine, Mme Sylviane Bulteau, MM. Vincent Burroni, 
Alain Calmette, Jean-Christophe Cambadélis, Mme Colette 
Capdevielle, MM. Yann Capet, Christophe Caresche, 
Mmes Marie-Arlette Carlotti, Fanélie Carrey-Conte, 
Martine Carrillon-Couvreur, MM. Christophe Castaner, 
Laurent Cathala, Jean-Yves Caullet, Guy Chambefort, 
Jean-Paul Chanteguet, Mme Marie-Anne Chapdelaine, 
M. Guy-Michel Chauveau, Mme Dominique Chauvel, 
MM. Pascal Cherki, Jean-David Ciot, Alain Claeys, Jean- 
Michel Clément, Mme Marie-Françoise Clergeau, 
MM. Romain Colas, Philip Cordery, Mme Valérie Corre, 
M. Jean-Jacques Cottel, Mme Catherine Coutelle, M. Jacques 
Cresta, Mme Pascale Crozon, MM. Frédéric Cuvillier, 
Carlos Da Silva, Pascal Deguilhem, Mmes Florence 
Delaunay, Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, Pascal 
Demarthe, Sébastien Denaja, Mmes Françoise Descamps- 
Crosnier, Sophie Dessus, MM. Jean-Louis Destans, Michel 
Destot, Mme Fanny Dombre-Coste, M. René Dosière, 
Mme Sandrine Doucet, M. Philippe Doucet, 

Mme Françoise Dubois, M. Jean-Pierre Dufau, 
Mme Françoise Dumas, M. William Dumas, 
Mme Laurence Dumont, MM. Jean-Paul Dupré, Yves 
Durand, Philippe Duron, Olivier Dussopt, Henri 
Emmanuelli, Mmes Corinne Erhel, Sophie Errante, Marie- 
Hélène Fabre, MM. Olivier Faure, Alain Fauré, Hervé Féron, 
Richard Ferrand, Mmes Aurélie Filippetti, Geneviève 
Fioraso, MM. Hugues Fourage, Jean-Marc Fournel, 
Mmes Valérie Fourneyron, Michèle Fournier-Armand, 
MM. Michel Françaix, Christian Franqueville, Jean-Claude 
Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, 
MM. Yann Galut, Guillaume Garot, Mme Hélène 
Geoffroy, MM. Jean-Marc Germain, Jean-Patrick Gille, 
Jean Glavany, Yves Goasdoué, Daniel Goldberg, 
Mmes Geneviève Gosselin-Fleury, Pascale Got, M. Marc 
Goua, Mme Linda Gourjade, M. Laurent Grandguillaume, 
Mme Estelle Grelier, M. Jean Grellier, Mmes Edith 
Gueugneau, Élisabeth Guigou, Chantal Guittet, 
MM. David Habib, Razzy Hammadi, Benoît Hamon, 
Mathieu Hanotin, Mme Joëlle Huillier, M. Christian 
Hutin, Mmes Monique Iborra, Françoise Imbert, 
MM. Michel Issindou, Serge Janquin, Henri Jibrayel, 
Régis Juanico, Armand Jung, Laurent Kalinowski, 
Mme Marietta Karamanli, M. Philippe Kemel, 
Mmes Chaynesse Khirouni, Bernadette Laclais, Conchita 
Lacuey, M. François Lamy, Mmes Anne-Christine Lang, 
Colette Langlade, MM. Jean Launay, Jean-Luc Laurent, 
Pierre-Yves Le Borgn’, Jean-Yves Le Bouillonnec, Patrick 
Lebreton, Gilbert Le Bris, Mme Anne-Yvonne Le Dain, 
M. Jean-Yves Le Déaut, Mme Viviane Le Dissez, 
MM. Michel Lefait, Dominique Lefebvre, Mmes Annie 
Le Houerou, Annick Le Loch, M. Patrick Lemasle, 
Mme Catherine Lemorton, M. Christophe Léonard, 
Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Pierre Le Roch, Bruno 
Le Roux, Arnaud Leroy, Michel Lesage, Bernard Lesterlin, 
Serge Letchimy, Michel Liebgott, Mmes Martine Lignières- 
Cassou, Audrey Linkenheld, M. François Loncle, 
Mmes Gabrielle Louis-Carabin, Lucette Lousteau, 
M. Victorin Lurel, Mmes Jacqueline Maquet, Marie-Lou 
Marcel, MM. Jean-René Marsac, Philippe Martin, 
Mmes Martine Martinel, Frédérique Massat, Sandrine 
Mazetier, MM. Michel Ménard, Patrick Mennucci, Kléber 
Mesquida, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, 
Mme Nathalie Nieson, MM. Philippe Noguès, Robert 
Olive, Mmes Maud Olivier, Monique Orphé, M. Michel 
Pajon, Mme Luce Pane, MM. Christian Paul, Rémi 
Pauvros, Germinal Peiro, Hervé Pellois, Jean-Claude 
Perez, Sébastien Pietrasanta, Mmes Martine Pinville, 
Christine Pires Beaune, M. Philippe Plisson, 
Mme Élisabeth Pochon, MM. Napole Polutélé, Pascal 
Popelin, Dominique Potier, Michel Pouzol, Mme Régine 
Povéda, MM. Patrice Prat, Christophe Premat, Joaquim 
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Pueyo, François Pupponi, Mmes Catherine Quéré, Valérie 
Rabault, Monique Rabin, M. Dominique Raimbourg, 
Mmes Marie Récalde, Marie-Line Reynaud, MM. Eduardo 
Rihan Cypel, Denys Robiliard, Alain Rodet, Marcel 
Rogemont, Frédéric Roig, Mme Barbara Romagnan, 
MM. Bernard Roman, Gwendal Rouillard, René Rouquet, 
Alain Rousset, Boinali Said, Mmes Béatrice Santais, Odile 
Saugues, MM. Gilbert Sauvan, Gilles Savary, Gérard 
Sebaoun, Christophe Sirugue, Mmes Julie Sommaruga, 
Suzanne Tallard, M. Pascal Terrasse, Mme Sylvie 
Tolmont, MM. Jean-Louis Touraine, Stéphane Travert, 
Mmes Catherine Troallic, Cécile Untermaier, MM. Jean- 
Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, 
Mme Clotilde Valter, MM. Michel Vauzelle, Fabrice 
Verdier, Michel Vergnier, Patrick Vignal, Jean-Michel 
Villaumé, Jean Jacques Vlody et Mme Paola Zanetti. 

Abstention....: 2 

MM. Jean-Louis Dumont et Éric Jalton. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe de l’union pour un mouvement populaire   (198) :  

Contre.....: 196 

MM. Damien Abad, Elie Aboud, Bernard Accoyer, Yves 
Albarello, Mme Nicole Ameline, M. Benoist Apparu, 
Mme Laurence Arribagé, MM. Julien Aubert, Olivier 
Audibert-Troin, Patrick Balkany, Jean-Pierre Barbier, 
Jacques Alain Bénisti, Sylvain Berrios, Xavier Bertrand, 
Étienne Blanc, Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, MM. Xavier Breton, Philippe Briand, 
Bernard Brochand, Dominique Bussereau, Olivier Carré, 
Gilles Carrez, Yves Censi, Jérôme Chartier, Luc Chatel, 
Gérard Cherpion, Guillaume Chevrollier, Alain Chrétien, 
Jean-Louis Christ, Dino Cinieri, Éric Ciotti, Philippe 
Cochet, Jean-François Copé, François Cornut-Gentille, 
Jean-Louis Costes, Édouard Courtial, Jean-Michel Couve, 
Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Gérald Darmanin, 
Olivier Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard 
Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Lucien 
Degauchy, Rémi Delatte, Patrick Devedjian, Nicolas 
Dhuicq, Mme Sophie Dion, MM. Jean-Pierre Door, 
Dominique Dord, David Douillet, Mmes Marianne 
Dubois, Virginie Duby-Muller, MM. Christian Estrosi, 
Daniel Fasquelle, Georges Fenech, François Fillon, 
Mme Marie-Louise Fort, MM. Yves Foulon, Marc 
Francina, Yves Fromion, Laurent Furst, Claude de Ganay, 
Sauveur Gandolfi-Scheit, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, 
Alain Gest, Daniel Gibbes, Franck Gilard, Georges 
Ginesta, Charles-Ange Ginesy, Jean-Pierre Giran, Claude 
Goasguen, Jean-Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe 
Goujon, Mmes Claude Greff, Anne Grommerch, Arlette 
Grosskost, MM. Serge Grouard, Henri Guaino, 
Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean- 
Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Michel Heinrich, 
Michel Herbillon, Antoine Herth, Patrick Hetzel, Philippe 
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Christian 
Jacob, Denis Jacquat, Christian Kert, Mme Nathalie 
Kosciusko-Morizet, MM. Jacques Kossowski, Patrick 
Labaune, Mme Valérie Lacroute, MM. Marc Laffineur, 
Jacques Lamblin, Jean-François Lamour, Mme Laure de 
La Raudière, MM. Guillaume Larrivé, Charles de 
La Verpillière, Thierry Lazaro, Alain Leboeuf, 
Mme Isabelle Le Callennec, MM. Frédéric Lefebvre, Marc 
Le Fur, Pierre Lellouche, Bruno Le Maire, Dominique 
Le Mèner, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Philippe 
Le Ray, Céleste Lett, Mmes Geneviève Levy, Véronique 

Louwagie, MM. Lionnel Luca, Gilles Lurton, Jean-François 
Mancel, Laurent Marcangeli, Thierry Mariani, Hervé 
Mariton, Alain Marleix, Olivier Marleix, Franck Marlin, 
Alain Marsaud, Philippe Armand Martin, Patrice Martin- 
Lalande, Alain Marty, Jean-Claude Mathis, François de 
Mazières, Gérard Menuel, Damien Meslot, Philippe 
Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange, Yannick 
Moreau, Pierre Morel-A-L’Huissier, Alain Moyne- 
Bressand, Jacques Myard, Mme Dominique Nachury, 
MM. Yves Nicolin, Patrick Ollier, Mme Valérie Pécresse, 
MM. Jacques Pélissard, Bernard Perrut, Édouard Philippe, 
Jean-Frédéric Poisson, Mme Bérengère Poletti, M. Axel 
Poniatowski, Mme Josette Pons, MM. Christophe Priou, 
Didier Quentin, Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Bernard 
Reynès, Franck Riester, Arnaud Robinet, Camille de 
Rocca Serra, Mme Sophie Rohfritsch, MM. Martial 
Saddier, Paul Salen, François Scellier, Mme Claudine 
Schmid, MM. André Schneider, Jean-Marie Sermier, 
Fernand Siré, Thierry Solère, Michel Sordi, Éric 
Straumann, Claude Sturni, Alain Suguenot, Mme Michèle 
Tabarot, MM. Lionel Tardy, Jean-Charles Taugourdeau, 
Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Marie Tetart, 
Dominique Tian, François Vannson, Mme Catherine 
Vautrin, MM. Patrice Verchère, Jean-Sébastien Vialatte, 
Jean-Pierre Vigier, Philippe Vitel, Michel Voisin, Jean-Luc 
Warsmann, Laurent Wauquiez, Éric Woerth et 
Mme Marie-Jo Zimmermann. 

Groupe de l’union des démocrates et indépendants  (30) :  

Contre..... : 27 

MM. Thierry Benoit, Charles de Courson, Laurent Degallaix, 
Stéphane Demilly, Yannick Favennec, Philippe Folliot, Jean- 
Christophe Fromantin, Philippe Gomès, Meyer Habib, 
Francis Hillmeyer, Yves Jégo, Jean-Christophe Lagarde, 
Maurice Leroy, Hervé Morin, Bertrand Pancher, Michel 
Piron, Franck Reynier, Arnaud Richard, François 
Rochebloine, Rudy Salles, André Santini, François 
Sauvadet, Jonas Tahuaitu, Francis Vercamer, Philippe 
Vigier, François-Xavier Villain et Michel Zumkeller. 

Groupe écologiste  (18) :  

Pour..... : 18 

Mme Laurence Abeille, M. Éric Alauzet, Mmes Brigitte Allain, 
Isabelle Attard, Danielle Auroi, M. Denis Baupin, 
Mme Michèle Bonneton, MM. Christophe Cavard, Sergio 
Coronado, Mme Cécile Duflot, MM. François-Michel 
Lambert, Noël Mamère, Mme Véronique Massonneau, 
M. Paul Molac, Mme Barbara Pompili, MM. Jean-Louis 
Roumégas, François de Rugy et Mme Eva Sas. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18) :  

Pour..... : 12 

MM. Jean-Noël Carpentier, Ary Chalus, Stéphane Claireaux, 
Mme Jeanine Dubié, MM. Paul Giacobbi, Joël Giraud, 
Mme Gilda Hobert, MM. Jean-Pierre Maggi, Jacques 
Moignard, Stéphane Saint-André, Roger-Gérard 
Schwartzenberg et Alain Tourret. 

Abstention.... : 6 

MM. Gérard Charasse, Olivier Falorni, Jacques Krabal, Jérôme 
Lambert, Mme Dominique Orliac et M. Thierry Robert. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour..... : 2 

Mme Huguette Bello et M. Gabriel Serville. 

Contre..... : 11 
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MM. François Asensi, Alain Bocquet, Mme Marie-George 
Buffet, MM. Jean-Jacques Candelier, Patrice Carvalho, 
Gaby Charroux, André Chassaigne, Marc Dolez, Alfred 
Marie-Jeanne, Jean-Philippe Nilor et Nicolas Sansu. 

Abstention.... : 2 

M. Bruno Nestor Azérot et Mme Jacqueline Fraysse. 

Non inscrits  (9) :  

Pour..... : 1 

Mme Sylvie Andrieux. 

Contre..... : 7 

Mme Véronique Besse, MM. Jacques Bompard, Gilles 
Bourdouleix, Gilbert Collard, Nicolas Dupont-Aignan, 
Jean Lassalle et Mme Marion Maréchal-Le Pen. 

MISE AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT SCRUTIN  
(No 1106) 

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Nathalie Chabanne, M. Yves Daniel, qui étaient présents 
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de 
vote ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

M. Hervé Gaymard, Mme Annie Genevard, qui étaient présents 
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de 
vote ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 1107 

Sur les amendements identiques no 408 du Gouvernement et no 396 de 
M. Cherki à l’article premier du projet de loi relatif au renseigne-
ment (première lecture).  

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . .  107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . .  106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . .  38 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  68 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen  (288) :  

Pour..... : 30 

Mme Patricia Adam, M. Pouria Amirshahi, Mme Marie- 
Françoise Bechtel, MM. Jean-Jacques Bridey, Vincent 
Burroni, Mmes Colette Capdevielle, Fanélie Carrey-Conte, 
Nathalie Chabanne, MM. Guy Chambefort, Pascal Cherki, 
Guy Delcourt, Pascal Demarthe, Jean-Louis Destans, 
Mme Aurélie Filippetti, MM. Jean-Patrick Gille, Christian 
Hutin, Laurent Kalinowski, Pierre-Yves Le Borgn’, Arnaud 
Leroy, Mmes Frédérique Massat, Sandrine Mazetier, 
MM. Philippe Nauche, Christian Paul, Michel Pouzol, 
Denys Robiliard, Boinali Said, Gérard Sebaoun, 
Mmes Suzanne Tallard, Sylvie Tolmont et Paola Zanetti. 

Contre..... : 18 

MM. Christian Assaf, Erwann Binet, Mme Marie-Anne 
Chapdelaine, M. Alain Claeys, Mmes Françoise Descamps- 
Crosnier, Sophie Dessus, MM. René Dosière, Hugues 
Fourage, Yves Goasdoué, Jean-Yves Le Bouillonnec, 
Gilbert Le Bris, Mme Anne-Yvonne Le Dain, MM. Patrick 
Mennucci, Sébastien Pietrasanta, Pascal Popelin, Dominique 
Raimbourg, Jean-Jacques Urvoas et Mme Clotilde Valter. 

Abstention.... : 1 

M. Alain Rodet. 

Non-votant(s) : 

M. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Laurence Dumont (présidente de séance). 

Groupe de l’union pour un mouvement populaire  (198) :  

Contre..... : 47 

MM. Elie Aboud, Jacques Alain Bénisti, Xavier Breton, Yves 
Censi, Guillaume Chevrollier, Alain Chrétien, Dino Cinieri, 
Philippe Cochet, Nicolas Dhuicq, Georges Fenech, Claude 
de Ganay, Sauveur Gandolfi-Scheit, Guy Geoffroy, Daniel 
Gibbes, Patrick Hetzel, Philippe Houillon, Guénhaël Huet, 
Christian Kert, Mmes Valérie Lacroute, Laure de 
La Raudière, MM. Guillaume Larrivé, Charles de 
La Verpillière, Alain Leboeuf, Pierre Lellouche, Philippe 
Le Ray, Mme Véronique Louwagie, MM. Gilles Lurton, 
Laurent Marcangeli, Alain Marty, Philippe Meunier, 
Yannick Moreau, Pierre Morel-A-L’Huissier, Alain Moyne- 
Bressand, Jacques Myard, Mme Dominique Nachury, 
MM. Patrick Ollier, Jacques Pélissard, Bernard Perrut, 
Mme Josette Pons, M. Camille de Rocca Serra, 
Mme Sophie Rohfritsch, MM. Martial Saddier, Claude 
Sturni, Lionel Tardy, Guy Teissier, Mme Catherine 
Vautrin et M. Patrice Verchère. 

Groupe de l’union des démocrates et indépendants  (30) :  

Contre..... : 3 

MM. Thierry Benoit, Hervé Morin et Mme Maina Sage. 

Groupe écologiste  (18) :  

Pour..... : 6 

Mmes Isabelle Attard, Michèle Bonneton, M. Sergio 
Coronado, Mme Cécile Duflot, MM. Noël Mamère et 
Paul Molac. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18) :  

Pour..... : 1 

M. Alain Tourret. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour..... : 1 

M. Jean-Jacques Candelier. 

Non inscrits   (9)   
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